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Loi de la réglementation municipale 
des édifices publics

1. Les mots « édifices publics » em­
ployés dans la présente loi ont la même 
signification que celle qui leur est attribuée 
par l’article 2 de la Loi de la sécurité dans 
les édifices publics (chap. 149). S. R. 1941, 
c. 237, a. 2.

2. Toute municipalité de cité ou de 
ville constituée en vertu d ’une loi générale, 
ou d’une charte spéciale, peut faire des 
règlements concernant la construction, 
l’aménagement et la mise en usage des 
édifices publics situés dans ses limites. 
S. R. 1941, c. 237, a. 3.

3. Toute cité ou ville désignée à l’article 
précédent peut nommer des commissions 
et des sous-commissions aux fins de mieux 
surveiller la construction, l’aménagement 
et l’exploitation des édifices publics dans 
ses limites et définir les attributions respec­
tives de ces commissions et sous-commis­
sions. S. R. 1941, c. 237, a. 4.

4. Outre ses règlements généraux, elle 
peut édicter des consignes spéciales aux 
fins de mieux assurer le service de police, 
d’ordre et de surveillance de ses édifices 
publics en général et plus particulièrement 
des établissements où sont donnés des 
spectacles, représentations théâtrales et 
cinématographiques, concerts, exhibitions, 
bals et divertissements quelconques com­
portant l’admission du public. S. R. 1941, 
c. 237, a. 5.

5. Les consignes spéciales à chaque 
établissement peuvent être édictées par le



conseil municipal ou par la commission 
nommée par celui-ci. S. R . 1941, c. 237,
a. 6.

6. Le service d ’ordre et de surveillance 
peut varier suivant la nature, la destina­
tion, la disposition et l ’im portance de 
chaque établissement. S. R. 1941, c. 237.
a. 7.

7 .  1. Dans tous les cas où ce service 
de police, d ’ordre et de surveillance sera 
jugé nécessaire, les frais en seront soldés 
par la direction des établissements inté­
ressés. À  cet effet le conseil municipal est 
autorisé à établir un tarif des frais pour 
la rétribution des pompiers et agents de 
police municipaux qui seront en service 
pendant les représentations ou pendant la 
présence du public dans ces établissements.

2. Toutefois, le conseil, s’il le juge à 
propos, peut assurer la police, l ’ordre et 
la sécurité de ces établissements au m oyen 
de pompiers civils et d ’agents choisis en 
dehors des cadres de la police m unicipale; 
mais, le cas échéant, ces pompiers civils 
et agents devront être agréés par lui et 
porter le costum e spécial qu ’ il prescrira.
S. R. 1941, c. 237, a. 8.
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